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Avant-propos

L’année 2018 fut à nouveau une année riche en activités et en analyses du secteur pour le 
Conseil supérieur des Professions économiques.

En effet, après l’adoption de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la profession et 
de la supervision publique des réviseurs d’entreprises, le Conseil supérieur a, à l’instar de l’année 
2017, rendu un avis relatif à un projet d’arrêté royal à prendre en exécution.

2018 a également été une année importante en matière de supervision publique des réviseurs 
d’entreprises avec la mise sur pied d’échanges bilatéraux ou multilatéraux avec le Collège de 
supervision des réviseurs d’entreprises.

En 2017, l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux a pris l’initiative de sensi-
biliser le monde politique à l’importance de la proportionnalité des normes applicables en cas 
d’audit contractuel de PME. A la suite de cette initiative, le Ministre Peeters a enjoint l’IRE et l’IEC 
de se mettre autour de la table pour rédiger une norme relative aux audits contractuels dans les 
PME. Un groupe inter-instituts a été mis en place afin de se mettre à la tâche.

Cette norme a fait l’objet d’une approbation en fin d’année 2018.

Durant l’année 2018, le Conseil supérieur a également approuvé 
deux projets de normes visant, d’une part, à modifier la norme 
approuvée en 2010 relative à l’utilisation des normes ISA en 
Belgique pour le contrôle légal des comptes et, d’autre part, à 
remplacer la norme complémentaire relative au modèle de rap-
port du commissaire approuvée en 2013 et modifiée en 2016.

Le Ministre fédéral en charge de l’Economie ayant marqué son 
souhait d’associer son approbation des deux normes propres à 
l’IRE à l’approbation de la troisième norme, commune avec l’IEC, 
celles-ci ont fait l’objet d’une approbation et d’une publication des 
avis au Moniteur belge en mars 2019.

L’année 2018 a également été une année intense pour les 
membres des professions économiques dans la mesure où le 
Conseil des ministres du 13 juillet 2018 a approuvé un avant-pro-
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jet de loi relatif aux professions d’expert-comp-
table et de conseiller fiscal. Il a envoyé le projet 
de loi créant l’Institut des conseillers fiscaux et 
des experts comptables (ICE) auprès du Conseil 
d’Etat.

Le Conseil supérieur sera appelé à jouer un rôle 
important durant l’année 2019 dans le cadre 
des mesures d’exécution qui devront être adop-
tées (accès à la profession, déontologie, registre 
public, etc) par le biais des avis qu’il rendra aux 
Ministres fédéraux de l’Economie et des PME.

Enfin, le Conseil supérieur a été amené à cô-
toyer fréquemment les représentants des diffé-
rents instituts au vu de ces différents projets et 
a déployé toute la diplomatie voulue pour rem-
plir son rôle de concertation entre les instituts 
visé par l’article 54 de la loi du 22 avril 1999 
relative aux professions comptables et fiscales.

Jean-Marc Delporte
Président
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Présentation des missions  
du Conseil supérieur

Les missions du Conseil supérieur ont connu de nombreux développe-
ments depuis sa création en 1985. Ces élargissements de missions se 
situent tant au niveau du champ d’application qu’au niveau des missions 
proprement dites.

A. L’évolution des compétences ratione personae du Conseil supérieur en trois 
dates clés

•	 En 1985, le législateur a modifié de manière substantielle le cadre légal de la profession de 
réviseur d’entreprises par l’adoption de la loi du 21 février 1985. C’est à cette époque que 

le Conseil supérieur, en charge alors du seul 
revisorat d’entreprises, a vu le jour. 

•	 En 1993, le législateur a étendu les compé-
tences ratione personae du Conseil supérieur 
du revisorat d’entreprises aux travaux de 
l’Institut des Experts-Comptables et à toutes 
les réglementations relatives à l’organisation 
de la profession d’expert-comptable. A cette 
occasion, le Conseil supérieur a été  rebaptisé 
«Conseil supérieur du revisorat d’entreprises 
et de l’expertise comptable».

•	 En 1999, le législateur a souhaité donner 
une reconnaissance légale aux professions fis-
cales. Aux termes des débats parlementaires, 
deux titres ont été reconnus légalement (celui 
de « conseil fiscal » et celui de « comptable-
fiscaliste agréé »), sans pour autant donner un 
monopole quelconque à ces deux catégories 
de professionnels.
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Eu égard à la forte connexion, en Belgique, entre la comptabilité et la fiscalité, le législateur 
a opté pour une intégration des professions fiscales dans deux organisations professionnelles 
déjà reconnues légalement : 

•	 les conseils fiscaux ont été intégrés dans l’Institut des Experts-Comptables, rebaptisé 
« Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux » ;

•	 les comptables-fiscalistes agréés ont été intégrés dans l’Institut Professionnel des 
Comptables, rebaptisé « Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés ».

Dans le cadre de la loi du 22 avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales, le 
législateur a, à nouveau, étendu le pouvoir du Conseil supérieur du revisorat d’entreprises 
et de l’expertise comptable en créant le concept de « professions économiques » : les révi-
seurs d’entreprises, les experts-comptables, les comptables agréés, les conseils fiscaux et 
les comptables-fiscalistes agréés. Ces cinq professions sont regroupées en trois Instituts : 
l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (en abrégé, IRE), l’Institut des Experts-comptables et 
des Conseils fiscaux (en abrégé, IEC) et l’Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes 
agréés (en abrégé, IPCF).

À cette époque, le Conseil supérieur fut rebaptisé «Conseil supérieur des Professions éco-
nomiques».  Ce concept permet d’appréhender, dans le respect des spécificités des diffé-
rentes professions économiques, près de 15.000 professionnels du chiffre, soit une des princi-
pales professions libérales.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/cadre%20legal/Loi%20du%2022%20avril%201999.pdf
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B. L’évolution des compétences ratione materiae du Conseil supérieur en 
quatre dates clés

•	 En 1985, la mission de base confiée au Conseil supérieur couvre l’émission d’avis et de re-
commandations, d’initiative ou à la demande, destinés au Gouvernement ou à la profession.

Cette mission est actuellement reprise dans l’article 54 de la loi du 22 avril 1999 relative aux 
professions comptables et fiscales. Il en ressort que le Conseil supérieur est un organisme 
autonome ayant pour mission de contribuer, par la voie d’avis ou de recommandations, émis 
d’initiative ou sur demande et adressés : 

•	 au Gouvernement ;
•	 à l’IRE ;
•	 à l’IEC ;
•	 à l’IPCF,

à ce que les missions que la loi confie au réviseur d’entreprises et à l’expert-comptable ainsi 
que les activités d’expert-comptable, de conseil fiscal, de réviseur d’entreprises, de comp-
table et comptable-fiscaliste agréé soient exercées dans le respect de l’intérêt général et des 
exigences de la vie sociale. 

Ces avis ou recommandations ont trait notamment à l’exercice des missions visées à l’article 
15bis de la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l’économie (conseils d’entre-
prise).

•	 En 1993, le législateur a étendu les compétences ratione materiae du Conseil supérieur du 
revisorat d’entreprises aux travaux de l’IEC et à toutes les réglementations relatives à l’orga-
nisation de la profession d’expert-comptable. A cette occasion, le Conseil supérieur s’est vu 
confier une mission complémentaire de concertation avec les deux instituts. Depuis l’exten-
sion, en 1999, des compétences du Conseil supérieur aux conseils fiscaux, aux comptables 
et aux comptables-fiscalistes agréés, cette mission de concertation du Conseil supérieur 
s’est également étendue à l’IPCF.

Toujours en 1993, les nouvelles dispositions permettent au Conseil supérieur du Revisorat 
et de l’Expertise comptable de déposer directement plainte auprès de la Commission de dis-
cipline de l’un des deux Instituts (IRE et IEC), laquelle doit informer le Conseil supérieur de la 
suite réservée à cette plainte.  En 1999, cette mission a été étendue à l’IPCF.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/cadre%20legal/Loi%20du%2022%20avril%201999.pdf
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•	 En 2007, le législateur a renforcé le rôle du Conseil supérieur sous l’angle des normes et 
des recommandations professionnelles applicables aux réviseurs d’entreprises. En effet, 
depuis 2007, le Conseil supérieur est chargé, aux côtés du Ministre fédéral en charge de 
l’Economie de l’approbation des normes et des recommandations professionnelles à res-
pecter par les réviseurs d’entreprises. Au terme de cette double approbation, un avis est 
publié au Moniteur belge. Ce n’est qu’au terme du processus complet qu’une norme ou une 
recommandation est considérée comme étant adoptée et partant applicable aux réviseurs 
d’entreprises. Le droit d’initiative est maintenu auprès de l’IRE qui est tenu d’organiser une 
consultation publique avant de transmettre un projet de norme ou de recommandation 
pour approbation.

•	 En 2016, le rôle du Conseil supérieur dans l’approbation des normes et des recommanda-
tions applicables aux réviseurs d’entreprises a été confirmé lors de l’adoption de la loi du 
7 décembre 2016 portant organisation de la profession et de la supervision publique des 
réviseurs d’entreprises (publiée au Moniteur belge du 13 décembre 2016, 2ième édition). Le 
législateur, tout en maintenant le droit d’initiative auprès de l’Institut des Réviseurs d’Entre-
prises, a ajouté un droit d’injonction vis-à-vis de l’IRE, tant pour le Conseil supérieur que 
pour le Ministre fédéral en charge de l’Economie.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/cadre%20legal/Loi%20du%207%20decembre%202016.pdf
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Les professions économiques en chiffres
Rétrospective sur une période de 16 ans 

1. Données générales – Personnes physiques
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2. Informations relatives aux réviseurs d’entreprises 
(personnes physiques)
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3. Informations relatives aux membres de l’IEC 
(personnes physiques)

0

1000

2000

3000

4000

5000

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nombre d'experts-comptables et conseils fiscaux

Nl Fr

0

1000

2000

3000

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nombre d'experts-comptables

Nl Fr

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nombre de conseils fiscaux

Fr

Nl



16

0
200
400
600
800

1000
1200
1400
1600
1800

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nombre de stagiaires experts-comptables

Fr
Nl

0

100

200

300

400

500

600

700

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nombre de stagiaires conseils fiscaux

F
r



17  CSPE - Rapport annuel 2018

4. Informations relatives aux membres de l’IPCF 
(personnes physiques)
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5. Professions économiques - Personnes morales
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Composition1 du Conseil supérieur 
des Professions économiques  
au 31 décembre 2018

L’année 2018 a connu des changements dans la composition du Conseil supérieur : d’une part, 
Mme Christine Darville a été remplacée par M. Erik Peetermans et, d’autre part, Mme Bergie 
Van Den Bossche a été remplacée par Mme Marie-Paule Vandormael qui termineront leur man-
dat respectif.

Président :	 M. Jean-Marc Delporte 

Membres :	 Mme Ann Jorissen

Mme Cindy Laureys 

M. Erik Peetermans (à partir du 16 mars 2018)2 – Mme Christine Darville 
(jusqu’au 15 mars 2018)

M. Jean-Luc Struyf 

Mme Marie-Paule Vandormael (à partir du 16 mars 2018)3 et Mme Bergie Van 
Den Bossche (jusqu’au 15 mars 2018)

M. Loïc Van Staey 

1	 Nominations publiées au Moniteur belge du 16 janvier 2014 (2ième édi-
tion) (arrêté royal du 26 décembre 2013), du 16 janvier 2015 (arrêté 
royal du 6 janvier 2015), du 1er juin 2017 (arrêté royal du 22 mai 2017), 
du 22 novembre 2017 (arrêté royal du 12 novembre 2017) et du 16 
mars 2018 (arrêté royal du 11 mars 2018).

2	 Nommé par l’arrêté royal du 11 mars 2018 entrant en vigueur le jour de 
sa publication au Moniteur belge (16 mars 2018), en remplacement de 
Mme Christine Darville.

3	 Nommée par l’arrêté royal du 11 mars 2018 entrant en vigueur le jour 
de sa publication au Moniteur belge (16 mars 2018), en remplacement 
de Mme Bergie Van Den Bossche.
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Rapport 2018

Préambule

Durant l’année 2018, la composition du Conseil supérieur a été modifiée à la suite du remplace-
ment de Mme Christine Darville par M. Erik Peetermans et de Mme Bergie Van Den Bossche par 
Mme Marie-Paule Vandormael, qui termineront leur mandat. 

Le Conseil supérieur tient à remercier Mme Christine Darville et Mme Bergie Van Den Bossche 
pour leur implication dans les travaux du Conseil supérieur durant de nombreuses années.

Les professions économiques, des métiers/fonctions 
critiques ou en pénurie

Le Conseil supérieur a pris connaissance de différentes études publiées durant l’année 2018 
publiées par le VDAB, par Actiris et par le Forem à propos de la pénurie au sein des professions 
économiques et plus particulièrement des « comptables » au sens large figurant dans la liste des 
« métiers/fonction critiques ou en pénurie ».

Par ailleurs, le Conseil supérieur a examiné le rapport annuel 2017 de l’Observatoire des prix 
dont il ressort que le classement des professions économiques est défavorable car fortement 
régulé.

Des courriers ont été adressés aux instituts (IRE/IEC/IPCF) afin de les interroger quant aux 
mesures qu’ils prennent pour remédier à ces constatations.

Par ailleurs, le Conseil supérieur s’est permis d’attirer l’attention des Ministres de tutelle du 
Conseil supérieur (Ministre de l’Economie, Ministre des Finances et Ministre des PME) dans 
un courrier adressé le 9 octobre 2018 aux implications de la directive européenne « propor-
tionnalité » sur les initiatives à prendre en matière législative et réglementaire ayant trait aux 
professions économiques.

https://economie.fgov.be/fr/publications/analyse-des-prix-2018-icn-0
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/proportionalite-courrier-au-ministre-economie-09-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/proportionalite-courrier-au-ministre-finances-09-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/proportionalite-courrier-au-ministre-pme-09-10-2018.pdf
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Supervision des réviseurs d’entreprises - Loi du 7 
décembre 2016 et ses arrêtés d’exécution 

De nouvelles mesures à adopter en exécution de la loi du 7 décembre 2016 ont fait l’objet de 
développements. Dans ce contexte, le Conseil supérieur a rendu un avis en date du 22 mai 2018 
relatif au projet d’arrêté royal abrogeant les arrêtés royaux visés à l’article 145, 1°, 2°, 4°, 7°, 8° 
et 12° de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la profession et de la supervision 
des réviseurs d’entreprises.

Toujours dans le cadre des mesures applicables aux réviseurs d’entreprises, le Conseil supérieur 
a été amené à préciser quelques points ayant trait aux mesures transitoires prévues par le règle-
ment « EIP » de 2014 en matière de rotation externe. 

En 2016 déjà, le Conseil supérieur avait rendu un avis, à la demande du Ministre fédéral en 
charge de l’Economie, portant sur la rotation externe des commissaires effectuant une (ou plu-
sieurs) mission(s) dans des EIP (avis du 15 juin 2016).

Le Conseil supérieur a été interrogé à deux reprises durant l’année 2018 à propos de la portée 
des mesures transitoires contenues dans le règlement européen en matière de rotation externe 
à l’aune du cadre légal et réglementaire belge :

•	 un courrier a été adressé le 24 janvier 2018 au Collège de supervision des réviseurs d’entre-
prises en réponse à une question posée à propos de la durée des mandats (successifs) au 
vu des mesures transitoires en matière de rotation externe contenues dans le règlement 
« EIP » de 2014 ;

•	 un courrier a été adressé le 12 septembre 2018 à un réviseur d’entreprises et à la Présidente 
du Collège de supervision des réviseurs d’entreprises en réponse à une question similaire 
posée par un réviseur d’entreprises en matière de rotation externe dans les EIP.

Il ressort de ces deux prises de position que la limitation des mandats successifs prévue par le 
règlement « EIP » de 2014 ne modifie en rien la durée d’un mandat qui est fixée légalement en 
Belgique à trois ans. 

La position adoptée par le Conseil supérieur vise à permettre au commissaire de rester en place 
durant toute la période permise par l’article 41 du règlement « EIP » quitte à être amené à inter-
rompre le mandat de trois en cours en raison du dépassement de la durée cumulée des missions 
de contrôle légal des comptes par un même cabinet de révision.

Par contre, il serait, de l’avis du Conseil supérieur, contraire au droit belge qu’une société renou-
velle le mandat de son commissaire pour une période de « deux ans » ou d’« un an » en raison 
des mesures reprises à l’article 41 du règlement « EIP ».

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-22-05-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/rotation-externe-avis-cspe-15-06-2016.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/bijlage-11-schrijven-aan-ctr-24-01-2018-externe-rotatie.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/bijlage-11-schrijven-aan-ctr-24-01-2018-externe-rotatie.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/externe-rotatie-eip-courrier-au-demandeur-12-09-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/rotation-externe-eip-lettre-csr-12-09-2018-copie-reponse.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/rotation-externe-eip-lettre-csr-12-09-2018-copie-reponse.pdf


23  CSPE - Rapport annuel 2018

Interactions entre le Conseil supérieur et le Collège de 
supervision des réviseurs d’entreprises

La mise en place du Collège de supervision des réviseurs d’entreprises a engendré différents 
contacts bilatéraux ou multilatéraux durant l’année 2018.

Trois rencontres ont été organisées avec le Collège, toutes trois à l’initiative du Conseil supé-
rieur :

•	 une rencontre bilatérale du 7 février 2018 avec les représentants du Collège à la suite de la 
publication au Moniteur belge de l’arrêté royal du 3 décembre 2017 ;

•	 une rencontre bilatérale du 9 octobre 2018 avec les représentants du Collège dans le cadre 
de la consultation ayant trait aux guides de contrôle non EIP ;

•	 une rencontre trilatérale du 7 novembre 2018 avec les représentants du Collège et de la 
FSMA (service des inspections) dans le cadre de la consultation ayant trait aux guides de 
contrôle EIP.

Ces rencontres viennent en sus des différents écrits adressés au Collège de supervision des 
réviseurs d’entreprises dans le cadre du processus d’approbation des projets de normes et de 
recommandations transmises par le Conseil de l’IRE visant à permettre au Collège mais égale-
ment à la BNB et à la FSMA de réagir avant toute approbation d’un texte normatif contraignant.

Le Conseil supérieur a également participé à la deuxième réunion de l’assemblée consultative 
organisée par le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises qui s’est tenue le 5 décembre 
2018. Cette réunion fut l’occasion pour le Conseil supérieur de faire état de ses travaux et de 
ses attentes à l’égard des autres parties conviées à cette réunion de l’assemblée consultative.

*

*                      *

Le Conseil supérieur a par ailleurs pris connaissance d’initiatives prises par certains homologues 
européens du Collège de supervision des réviseurs d’entreprises :

-	 le rapport publié par le H3C français relatif au suivi du marché du contrôle légal (1er rapport 
en date du 9 juin 2016 – 2ième rapport en date du 17 juin 2019) ou encore

-	 l’invitation à commentaires du CMA britannique en octobre 2018 à propos de la structure du 
marché de l’audit en Grande-Bretagne, suivie par le rapport publié en 2019 par le « Business, 
Energy and Industrial Strategy Committee » mandaté par la Chambre des Communes (« House 
of Commons ») afin d’identifier les éventuelles initiatives législatives à prendre.

De l’avis du Conseil supérieur, il ressort de ces analyses effectuées à l’étranger, effectuées en 
exécution de l’article 27 du règlement « EIP », des conclusions utiles à l’approche normative ou 
à d’éventuelles adaptations du cadre légal et réglementaire.

http://cspe-hreb.be/ysite/pdf/cadre%20legal/AR%20-%20KB%2003-12-2017.pdf
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Adaptations du cadre légal et réglementaire actuel 
applicable aux experts-comptables, aux conseils 
fiscaux et aux comptables(-fiscalistes) agréés

Durant l’année 2018, il a été demandé par les ministres de tutelle (Ministre fédéral en charge de 
l’Economie et Ministre fédéral en charge des PME et des indépendants) au Conseil supérieur de 
rendre deux avis relatifs à des projets d’arrêtés royaux visant à adapter des mesures existantes :

•	 d’une part, l’avis du 23 janvier 2018 relatif aux « Directives Stage IPCF 2017 » de l’Institut 
Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés et

•	 d’autre part, l’avis du 7 février 2018 concernant un projet d’arrêté royal relatif à la revue 
qualité des membres externes de l’Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux 
et à l’utilisation de la lettre de mission.

Le Conseil supérieur a également décidé d’interroger les ministres de tutelle à propos du suivi 
qu’ils ont donné à des avis rendus par le Conseil supérieur. Le Ministre fédéral en charge de 
l’Economie a fourni une réponse via courrier du 22 mai 2018. Le Conseil supérieur regrette 
n’avoir reçu aucune réponse à ce jour au courrier qu’il a adressé au Ministre Ducarme en date 
du 10 avril 2018.

Evolution future du cadre légal et réglementaire 
applicable aux experts-comptables, aux conseils 
fiscaux et aux comptables(-fiscalistes) agréés

Le Conseil supérieur a pris connaissance du communiqué de presse du Conseil des Ministres 
du 13 juillet 2018 annonçant l’adoption en première lecture d’un projet de loi visant à fusionner 
deux instituts, l’IEC et l’IPCF.

On relèvera que l’adoption de la loi visant à fusionner l’IEC et l’IPCF a été précédée de l’adoption 
de dernières mesures spécifiques à l’un ou l’autre institut. Dans ce contexte, le Conseil supérieur 
a rendu un avis en date du 11 septembre 2018 ayant trait à un projet d’arrêté royal déterminant 
les règles d’organisation et de fonctionnement de l’IPCF.

Le Conseil supérieur sera appelé à jouer un rôle important durant l’année 2019 dans le cadre 
des mesures d’exécution qui devront être adoptées (accès à la profession, déontologie, registre 
public, etc) par le biais des avis qu’il rendra aux Ministres fédéraux de l’Economie et des PME.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-23-01-2018-directives-stage-ipcf.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-07-02-2018-controle-qualite-iec.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/opvolging-adviezen-hreb-schrijven-minister-peeters-10-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/opvolging-adviezen-hreb-schrijven-minister-peeters-10-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/opvolging-adviezen-hreb-schrijven-minister-ducarme-10-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-11-09-2018-roi-ipcf.pdf
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Processus d’approbation de normes professionnelles

En ce qui concerne les normes professionnelles, on relèvera l’approbation par le Conseil su-
périeur de mises à jour de normes professionnelles applicables aux réviseurs d’entreprises et 
l’adoption de la norme commune IRE/IEC relative aux missions dans les PME.

En effet, en juillet 2018, le Conseil supérieur a approuvé deux projets de normes :

•	 d’une part, le projet de norme (adopté par le Conseil de l’IRE en date du 23 mars 2018, du 21 
juin 2018 et du 17 juillet 2018 – version transmise le 18 juillet 2018) modifiant la « norme 
relative à l’application des normes internationales d’audit (normes ISA) en Belgique » ap-
prouvée en 2010 et

•	 d’autre part, le projet de norme (projet de norme adopté par le Conseil de l’IRE en date du 
23 mars 2018, du 21 juin 2018 et du 17 juillet 2018 – version transmise le 18 juillet 2018) 
remplaçant la norme complémentaire à la norme relative à l’application des normes interna-
tionales d’audit (normes ISA) en Belgique approuvée en 2013 et modifiée en 2016.

En décembre 2018, le Conseil supérieur a par ailleurs approuvé le projet de norme (projet de 
norme adopté par le Conseil de l’IRE (et par le Conseil de l’IEC) en date du 31 août 2018, du 
11 décembre 2018 et du 18 décembre 2018) relative au contrôle contractuel des PME et des 
petites A(I)SBL et fondations et aux missions légales réservées et partagées auprès des PME et 
des petites A(I)SBL et fondations.

Ce projet de norme dite « PME » a conduit le Conseil supérieur à examiner différentes initiatives 
prises au niveau international (enquête lancée par l’IFAC en avril 2018, initiatives de l’IAASB 
ou encore études d’Accountancy Europe) ou dans certains pays (en Suède ou en France à titre 
d’exemples).

L’approbation de décembre 2018 a été précédée d’un courrier adressé le 28 novembre 2018 à 
l’IRE relatif à un premier projet de norme relative au contrôle contractuel des PME et des petites 
A(I)SBL et fondations et aux missions légales communes auprès des PME et des petites A(I)SBL 
et fondations ayant fait l’objet d’un refus d’approbation.

Le Ministre fédéral en charge de l’Economie ayant marqué son souhait d’associer son approba-
tion de des deux normes propres à l’IRE à l’approbation de la troisième norme, commune avec 
l’IEC, celles-ci ont fait l’objet d’une approbation et à la publication des avis au Moniteur belge en 
mars 2019.

Eu égard à la complexité de certaines mesures contenues dans la norme commune « PME » 
(notamment en matière de champ d’application), le Conseil supérieur a pris l’initiative de rédiger 
un FAQ à propos de la norme, placé sur le site sous l’onglet « Publications » de son site internet.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-isa-lettre-ministre-26-07-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-compl.-isa-lettre-ministre-26-07-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-approbation-lettre-ministre.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-approbation-lettre-ministre.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-courrier-ire-28-11-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-courrier-ire-28-11-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/normes/Bericht BS - Avis MB 12-03-2019 - KMO-norm - norme PME.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/normes/FAQNormePME.pdf
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On relèvera enfin la demande d’approbation (suivie immédiatement par une demande de retrait) 
du Conseil de l’IRE en octobre 2018 à propos d’un projet de norme dite « AML » (lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme).

Une nouvelle demande d’approbation de la norme « AML » a été introduite auprès du Conseil 
supérieur par le Conseil de l’IRE en décembre 2018 ainsi qu’une demande d’avis à propos du 
même projet de texte normatif par le Conseil de l’IEC et par la Conseil national de l’IPCF en 
décembre 2018.

Une demande d’informations complémentaires a été adressée par le Conseil supérieur en janvier 
2019.

Ce projet de texte normatif commun vise à remplacer le texte normatif commun relatif à l’appli-
cation de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier 
aux fins de blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme, approuvé en 2011.

Le Conseil supérieur a également tenu à jouer un rôle proactif dans le cadre des normes profes-
sionnelles liées au contrôle (semi-)prudentiel effectué par les réviseurs « agréés » :

-	 un courrier a été adressé en avril 2018 à la BNB, à la FSMA et à l’IRE à propos de la norme 
spécifique relative à la mission de collaboration au contrôle prudentiel, approuvée en 2011, 
qui devrait faire l’objet d’une mise à jour ;

-	 un courrier a été adressé en novembre 2018 à l’IRE relatif au contrôle des mutualités à la 
suite des constatations faites par la Cour des comptes4 à propos du rapport des commis-
saires dans le secteur des mutualités demandant de prendre une initiative normative en la 
matière.

4	 Troisième rapport de la Cour des comptes relatif au contrôle des mutualités en exécution de la réso-
lution de la Chambre des représentants du 22 octobre 2015, approuvé en assemblée générale de la 
Cour des comptes du 12 septembre 2018, 81 p.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ire-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ire-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/revision-norme-cp-lettre-bnb-25-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/revision-norme-cp-lettre-fsma-25-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/revision-norme-cp-lettre-ire-25-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/ziekenfondsen-brief-aan-ibr-29-11-2018-verslag-rekenhof.pdf
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Demandes d’avis à propos de normes professionnelles 
de l’IEC ou de l’IPCF

En décembre 2018, le Conseil supérieur a rendu un avis favorable à propos d’un projet de norme 
(projet de norme adopté par le Conseil de l’IEC (et par le Conseil de l’IRE) en date du 31 août 
2018, du 11 décembre 2018 et du 18 décembre 2018) relative au contrôle contractuel des PME 
et des petites A(I)SBL et fondations et aux missions légales réservées et partagées auprès des 
PME et des petites A(I)SBL et fondations.

Ce projet de norme dite « PME » a conduit le Conseil supérieur à examiner différentes initiatives 
prises au niveau international (enquête lancée par l’IFAC en avril 2018, initiatives de l’IAASB 
ou encore études d’Accountancy Europe) ou dans certains pays (en Suède ou en France à titre 
d’exemples).

L’avis favorable de décembre 2018 a été précédé d’un avis adressé le 28 novembre 2018 à l’IEC 
relatif à un premier projet de norme relative au contrôle contractuel des PME et des petites A(I)
SBL et fondations et aux missions légales communes auprès des PME et des petites A(I)SBL et 
fondations soumis par le Conseil de l’IEC pour avis.

Eu égard à la complexité de certaines mesures contenues dans la norme commune « PME » 
(notamment en matière de champ d’application), le Conseil supérieur a pris l’initiative de rédiger 
un FAQ à propos de la norme, placé sur le site sous l’onglet « Publications » de son site internet.

Le Conseil de l’IEC a introduit en octobre 2018 auprès du Conseil supérieur une demande d’avis 
à propos d’un projet de norme portant sur la compatibilité de l’activité de domiciliation de per-
sonnes morales et d’associations. Un avis a été rendu en la matière en date du 15 janvier 2019.

Par ailleurs, une demande d’avis à propos d’un projet de norme « AML » a été introduite auprès 
du Conseil supérieur par le Conseil de l’IEC et par la Conseil national de l’IPCF en décembre 
2018.

Une demande d’informations complémentaires a été adressée par le Conseil supérieur en jan-
vier 2019.

Ce projet de texte normatif commun vise à remplacer le texte normatif commun relatif à l’appli-
cation de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier 
aux fins de blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme, approuvé en 2011.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-approbation-lettre-iec.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-approbation-lettre-iec.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-28-11-2018-iec-norme-pme.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/normes/FAQNormePME.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-iec-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ipcf-15-01-2019.pdf
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Notifications au Conseil supérieur relatives à des faits 
de membres des professions économiques 

Durant l’année 2018, le Conseil supérieur a été contacté à différentes reprises pour faire part de 
problèmes relatifs à certains faits de membres des professions économiques.

Un certain nombre de plaintes à l’encontre de membres de professions économiques ont été 
introduites auprès du Conseil supérieur, tout comme des demandes d’instruction à propos 
de missions effectuées par ceux-ci. En outre, des demandes d’information ont été introduites 
auprès du Conseil supérieur à propos de la procédure pour introduire une plaine à l’encontre 
de membres des professions économiques. Le Conseil supérieur a par ailleurs reçu des infor-
mations relatives à un éventuel exercice illégal d’activités comptables et d’autres relatives au 
dépôt tardif des comptes annuels par des membres des professions économiques. Enfin, il a été 
demandé au Conseil supérieur d’intervenir dans un dossier de rétention de documents comp-
tables par un professionnel. 

En ce qui concerne (la procédure relative aux) les plaintes à l’encontre des membres des profes-
sions économiques, le Conseil supérieur estime comme par le passé :

-	 a priori, pour ce qui concerne les dossiers individuels, le Conseil supérieur ne se substi-
tue pas systématiquement aux instances désignées par le législateur pour le traitement et 
l’instruction de plaintes à l’encontre des membres des professions économiques, à savoir 
respectivement :
•	 pour les dossiers relatifs aux réviseurs d’entreprises : le Collège de supervision des révi-

seurs d’entreprises au vu de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la pro-
fession et de la supervision publique des réviseurs d’entreprises ;

•	 pour les dossiers relatifs aux experts-comptables et aux conseils fiscaux : le Conseil de 
l’IEC au vu de la loi du 22 avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales et 
de la loi du 22 avril 1999 relative à la discipline professionnelle des experts-comptables 
et des conseils fiscaux ;

•	 pour les dossiers relatifs aux comptables agréés et aux comptables-fiscalistes agréés : 
le Conseil national, les Chambres exécutives et les Chambres d’appel de l’IPCF au vu de  
la loi du 22 avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales ;	  

-	 Par conséquent, le Conseil supérieur n’intervient pas dans les procédures en cours ;

-	 s’il devait toutefois exister des indications que le traitement de plaintes ne se déroule pas 
comme attendu, le Conseil supérieur peut en être informé. Le cas échéant, le Conseil supé-
rieur prend contact avec l’institut concerné ou l’instance compétente afin de voir si un pro-
blème est effectivement survenu.
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Annexe 1 - Comptes annuels du Conseil 
supérieur couvrant l’exercice 2018

2018 2017
Membres 
(jetons de présence et frais de déplacement) 8.452,70 8.033,74
Rémunérations (*) 
(et cotisations sociales et frais divers y afférents) 334.982,29 319.612,54
Frais de publication et traduction 2.579,11 7.722,81
Frais de bureau 227,99 290,00
Frais de mobilier et de bureautique 6.041,69 4.600,59
Frais de représentation 0,00 207,00
Frais de déplacement (réunions CE,..) 998,30 990,30
Frais de fonctionnement divers
- Abonnements, revues et acquisition de livres 5.219,32 5.182,97
- Autres frais de fonctionnement 144,45 97,54
TOTAL DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT 358.645,85 346.737,49

Conformément aux dispositions légales et sur proposition du Comité inter-instituts, les frais 
encourus par le Conseil supérieur des Professions économiques sont, après 2011, supportés 
par les trois Instituts regroupant les membres des professions économiques, par parts viriles. 

2018 2017
Couverture des frais de fonctionnement 358.645,85 346.697,54
(hors intérêts perçus) (*) 0,00 39,95
Contribution IRE 119.548,62 115.565,85
Contribution IEC 119.548,62 115.565,85
Contribution IPCF 119.548,62 115.565,85
(*) P.M. Il convient par ailleurs de relever que certains autres frais sont également couverts 
par les Instituts (sommes à répartir par parts viriles). Le montant pour la couverture des frais 
de traduction des demandes d’avis adressées par les Instituts au CSPE s’élèvent à 1.442,92 
euros pour l’année 2018 et à 0,00 euros pour les années 2016 et 2017.
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Annexe 2 - Les Professions économiques 
en chiffres (en date du 31 décembre 2018)

Institut des Réviseurs d’Entreprises

Total Nl Fr
A. Nombre de membres (personnes physiques) : 1.076 712 364

   dont nombre de réviseurs empêchés 187
B. Nombre de membres (personnes morales) : 563
C. Nombre de stagiaires (personnes physiques) : 589 418 171

Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux

Total Nl Fr
A. Nombre de membres (personnes physiques) 6.324 4.075 2.249
- Experts-comptables et Conseils fiscaux : 4.271 2.689 1.582
- Experts-comptables : 826 416 410
- Conseils fiscaux : 1.211 957 254

Total Nl Fr
Sous-liste des « externes » 4.375 2.677 1.698

- Experts-comptables et Conseils fiscaux : 3.227 1.942 1.285
- Experts-comptables : 558 276 282
- Conseils fiscaux : 574 446 128

Total Nl Fr
Autres (internes et autres) 1.949 1.398 551

- Experts-comptables et Conseils fiscaux : 1.044 747 297
- Experts-comptables : 268 140 128
- Conseils fiscaux : 637 511 126
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Total Nl Fr
B. Nombre de membres (personnes morales) 3.900 2.485 1.415
- Experts-comptables et Conseils fiscaux : 2.752 1.773 979
- Experts-comptables : 763 419 344
- Conseils fiscaux : 385 293 92

Total Nl Fr
C. Nombre de stagiaires (personnes physiques) 1.737 1.180 557
- Experts-comptables : 1.398 907 491
- Conseils fiscaux : 339 273 66

Institut Professionnel des Comptables et des Fiscalistes agréés

Total Nl Fr
A. Nombre de membres (personnes physiques) 4.984 2.757 2.227
- Comptables agréés : 1.075 601 474
- Comptables-fiscalistes agréés : 3.909 2.156 1.753

Total Nl Fr
Membres « externes » 4.771 2.625 2.146

- Comptables agréés : 1.012 566 446
- Comptables-fiscalistes agréés : 3.759 2.059 1.700

Total Nl Fr
Membres « interne » 213 132 81

- Comptables agréés : 62 35 27
- Comptables-fiscalistes agréés : 151 97 54
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Total Nl Fr
B. Nombre de personnes morales agréées 3.983 2.326 1.657
- Comptables agréés : 924 678 246
- Comptables-fiscalistes agréés : 3.059 1.648 1.411

Total Nl Fr
C. Nombre de stagiaires 1.384 583 801

dont « internes » : 444 231 213
- Stagiaires comptables agréés : 91 74 17
- Stagiaires comptables-fiscalistes agréés : 1.293 509 784
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Annexe 3 - Avis, approbation de normes 
et autres activités du Conseil supérieur

Avis du Conseil supérieur

1.	 Avis du 23 janvier 2018 relatif aux « Directives Stage IPCF 2017 » de l’Institut 
Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés

2.	 Avis du 7 février 2018 concernant un projet d’arrêté royal relatif à la revue qualité des 
membres externes de l’Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et à l’utilisa-
tion de la lettre de mission

3.	 Avis du 22 mai 2018 relatif au projet d’arrêté royal abrogeant les arrêtés royaux visés à 
l’article 145, 1°, 2°, 4°, 7°, 8° et 12° de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation de 
la profession et de la supervision des réviseurs d’entreprises

4.	 Avis du 11 septembre 2018 ayant trait au projet d’arrêté royal déterminant les règles 
d’organisation et de fonctionnement de l’IPCF

5.	 Avis du 28 novembre 2018 relatif au projet de norme relative au contrôle contractuel des 
PME et des petites A(I)SBL et fondations et aux missions légales communes auprès des 
PME et des petites A(I)SBL et fondations

6.	 Avis du 15 janvier 2019 relatif au projet de norme portant sur la compatibilité de l’activité 
de domiciliation de personnes morales et d’associations

Procédures d’approbation de normes applicables aux réviseurs d’entreprises

7.	 Norme modifiant la «  norme relative à l’application des normes internationales d’audit 
(normes ISA) en Belgique »

o	 Courrier du 26 juillet 2018 adressé Ministre fédéral en charge de l’Economie 
relatif à l’approbation par le Conseil supérieur d’un projet de norme (adopté 
par le Conseil de l’IRE en date du 23 mars 2018, du 21 juin 2018 et du 17 juil-
let 2018 – version transmise le 18 juillet 2018) 

8.	 Norme remplaçant la norme complémentaire à la norme relative à l’application des normes 
internationales d’audit (normes ISA) en Belgique 

o	 Courrier du 26 juillet 2018 adressé Ministre fédéral en charge de l’Economie 
relatif à l’approbation par le Conseil supérieur d’un projet de norme (adopté 
par le Conseil de l’IRE en date du 23 mars 2018, du 21 juin 2018 et du 17 juil-
let 2018 – version transmise le 18 juillet 2018) 

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-23-01-2018-directives-stage-ipcf.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-07-02-2018-controle-qualite-iec.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-22-05-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-11-09-2018-roi-ipcf.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-28-11-2018-iec-norme-pme.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-15-01-2019-norme-iec-domiciliation.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-isa-lettre-ministre-26-07-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-compl.-isa-lettre-ministre-26-07-2018.pdf
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9.	 Norme remplaçant la norme anti-blanchiment (AML) commune aux trois instituts

	Retrait de la demande d’approbation 
o	 Courrier adressé le 17 octobre 2018 au Ministre fédéral en charge de l’Eco-

nomie
o	 Courrier adressé le 17 octobre 2018 au Président de l’IRE
o	 Courrier adressé le 17 octobre 2018 au Président de l’IEC
o	 Courrier adressé le 17 octobre 2018 au Président de l’IPCF

	Nouvelle demande d’approbation 
o	 Courrier du 13 décembre 2018 adressé par les trois instituts –Demande 

d’approbation / d’avis 
o	 Demande d’informations complémentaires par le Conseil supérieur – Courrier 

du 15 janvier 2019 adressé au Président de l’IRE
o	 Demande d’informations complémentaires par le Conseil supérieur – Courrier 

du 15 janvier 2019 adressé au Président de l’IEC
o	 Demande d’informations complémentaires par le Conseil supérieur – Courrier 

du 15 janvier 2019 adressé au Président de l’IPCF 

10.	 Norme PME, petites A(I)SBL et fondations – Missions contractuelles et missions légales 
partagées

	Réactions du Conseil supérieur à la suite de l’audition (IRE) / de la rencontre (IEC) 
du 26 novembre 2018

A l’égard de l’IRE : courrier adressé le 28 novembre à l’IRE 
A l’égard de l’IEC : avis du 28 novembre 2018 

	Approbation / Avis favorable à propos de la norme (projet de norme adopté par 
le Conseil de l’IRE (et par le Conseil de l’IEC) en date du 31 août 2018, du 11 
décembre 2018 et du 18 décembre 2018) 
o	 Courrier du 21 décembre 2018 adressé au Ministre fédéral en charge de 

l’Economie
o	 Courrier du 21 décembre 2018 adressé au Président de l’IEC (avis favorable)

	2019 – Frequently Asked Questions (www.cspe-hreb.be) 

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-au-ministre-kris-peeters-17-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ire-17-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-iec-17-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ipcf-17-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ire-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ire-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-iec-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-iec-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ipcf-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/aml-courrier-ipcf-15-01-2019.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-courrier-ire-28-11-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/avis-cspe-28-11-2018-iec-norme-pme.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-approbation-lettre-ministre.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/norme-pme-approbation-lettre-iec.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/normes/FAQNormePME.pdf
http://www.cspe-hreb.be
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Consultation à propos des guides de contrôle pour le contrôle de qualité

11.	 Consultation du Conseil supérieur par le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises 
(CSR) à propos des guides de contrôle pour le contrôle de qualité – EIP/non-EIP

o	 Courrier du 22 mai 2019 adressé au Collège de supervision des réviseurs 
d’entreprises 

Echanges de courriers du Conseil supérieur

12.	 Rotation externe dans les « entités d’intérêt public » (EIP)

	Courrier adressé le 24 janvier 2018 au Collège de supervision des réviseurs 
d’entreprises en réponse à la question posée à propos de la durée des mandats 
(successifs) à l’aune des mesures transitoires en matière de rotation externe 
contenues dans le règlement EIP de 2014 (et rectificatif)

	Courrier adressé le 23 mars 2018 au Collège de supervision des réviseurs 
d’entreprises demandant le suivi donné à la réponse du Conseil supérieur du 24 
janvier 2018

	Réaction du Collège de supervision des réviseurs d’entreprises du 9 avril 2018
	Courrier adressé le 12 septembre 2018 à un réviseur d’entreprises en réponse à 

une question posée au Conseil supérieur en matière de rotation externe
	Courrier adressé le 12 septembre 2018 à la Présidente du Collège de supervision 

des réviseurs d’entreprises 

13.	 Métiers/fonction critiques ou en pénurie : 

o	 Courrier adressé le 5 avril 2018 au Président de l’IEC
o	 Courrier adressé le 5 avril 2018 au Président de l’IPCF 
o	 Réaction du 13 juin 2018 de l’IPCF 

14.	 Suivi des avis rendus par le Conseil supérieur : 

o	 Courrier adressé le 10 avril 2018 au Ministre fédéral en charge de l’Economie 
o	 Courrier adressé le 10 avril 2018 au Ministre fédéral en charge des PME 
o	 Réaction du Ministre fédéral en charge de l’Economie du 22 mai 2018 

15.	 Contrôle prudentiel - Norme spécifique du 8 octobre 2010 relative à la mission de collabo-
ration au contrôle prudentiel 

o	 Courrier adressé le 25 avril 2018 au Président de l’IRE 
o	 Courrier adressé le 25 avril 2018 au Président de la FSMA 
o	 Courrier adressé le 25 avril 2018 au Gouverneur de la BNB 
o	 Réaction du 18 juin 2018 de l’IRE

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/raadpleging-hreb-22-05-2019-controleleidraden-kwaliteitscontrole-ctr.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/bijlage-11-schrijven-aan-ctr-24-01-2018-externe-rotatie.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/cadre legal/Reglement EIP JOUE.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/cadre legal/Reglement EIP rectificatif v fr.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/externe-rotatie-courrier-au-college-23-03-2018-suivi.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/externe-rotatie-eip-courrier-au-demandeur-12-09-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/rotation-externe-eip-lettre-csr-12-09-2018-copie-reponse.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/knelpuntberoepen-brief-iab-05-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/knelpuntberoepen-brief-bibf-05-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/opvolging-adviezen-hreb-schrijven-minister-peeters-10-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/opvolging-adviezen-hreb-schrijven-minister-ducarme-10-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/revision-norme-cp-lettre-ire-25-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/revision-norme-cp-lettre-fsma-25-04-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/revision-norme-cp-lettre-bnb-25-04-2018.pdf
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16.	 Directive européenne « proportionnalité » 

o	 Courrier adressé le 9 octobre 2018 au Ministre fédéral en charge de l’Economie
o	 Courrier adressé le 9 octobre 2018 au Ministre fédéral en charge des PME
o	 Courrier adressé le 9 octobre 2018 au Ministre fédéral des Finances 

17.	 Contrôle des mutualités 

o	 Courrier adressé le 29 novembre 2018 à l’IRE relatif au contrôle des mutualités
o	 Réaction du 21 décembre 2018 de l’IRE 

18.	 Compatibilité de l’activité de domiciliation de personnes morales et d’associations

o	 Courrier adressé le 28 janvier 2019 au Président du Comité inter-instituts 

Autres

19.	 Arrêté royal du 11 mars 2018 portant démission et nomination de deux membres du 
Conseil supérieur des professions économiques (Moniteur belge du 16 mars 2018) : 

o	 Remplacement de Mme Christine Darville par M. Erik Peetermans et
o	 Remplacement de Mme Bergie Van Den Bossche par Mme Marie-Paule 

Vandormael.

http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/proportionalite-courrier-au-ministre-economie-09-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/proportionalite-courrier-au-ministre-pme-09-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/proportionalite-courrier-au-ministre-finances-09-10-2018.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/ziekenfondsen-brief-aan-ibr-29-11-2018-verslag-rekenhof.pdf
http://www.cspe-hreb.be/ysite/pdf/schrijven-aan-interinstitutencomite-van-28-01-2019.pdf
http://cspe-hreb.be/ysite/pdf/new/Moniteur belge 16-03-2018 - Nomination CSPE.pdf
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